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Soutenir le combat des sans-papiers, c’est affirmer un modèle de société qui propose un accueil humain et solidaire des personnes migrantes.  C’est considérer que les migrants sont des personnes en recherche de protection. C’est soutenir l’idée que les pays riches peuvent bien plus que d’autres développer une politique digne qui respecte scrupuleusement les engagements internationaux en matière de droits humains.

Nos futurs dirigeants doivent donc réaffirmer que les choix solidaires et humains sont possibles, en finir avec la criminalisation des personnes migrantes, et abolir les mesures répressives de la solidarité citoyenne. Les politiques de la peur de l’autre ne répondent nullement aux défis sociétaux d’aujourd’hui et de demain. Pour changer de cap, nous demandons :

	
1- La dépénalisation du séjour irrégulier, en supprimant l'article 75 de la loi du 15/12/1980*, condition sine qua non pour que les personnes puissent faire valoir leurs droits à la vie familiale, à la santé, au logement, à l’éducation, à la formation et bien sûr contre l’exploitation économique. 

2- La régularisation des sans-papiers qui se trouvent en Belgique grâce à :
·  L’inscription dans la loi de critères clairs et permanents de régularisation pour raisons humanitaires, que sont les attaches durables, le travail, l'inéloignabilité ou le risque d’atteinte à un droit fondamental en cas de retour. 
·  La création d’une Commission indépendante permanente de régularisation chargée de l’analyse des demandes de régularisations pour raisons humanitaires (9bis).

3- Un élargissement conséquent des voies d’accès au séjour légal en Belgique, non seulement comme valeur et condition du respect des droits fondamentaux de tou(te)s, mais aussi comme nécessité. En effet, en vue de répondre aux réalités de la mobilité des citoyens aujourd’hui (pour des raisons économiques, de sécurité ou climatiques notamment), mais également aux besoins de notre société tant sur les plans économique, démographique, social et culturel, il faut élargir les possibilités d’accès légal au territoire belge (y compris par le travail).

4- La fin du critère du Règlement Dublin III obligeant le premier pays européen par lequel le migrant arrive, à traiter la demande de protection internationale de ce dernier. Il faut prendre en compte les besoins et réalités spécifiques du migrant en recherche de protection afin de garantir un véritable respect de la Convention de Genève ** en ce compris le droit à la vie privée et familiale.

5- La fermeture des centres fermés et l’arrêt des expulsions, piliers d’une politique répressive, inefficace et extrêmement coûteuse pour l’Etat belge, et dont l’existence même contrevient aux libertés fondamentales et génèrent des atteintes quotidiennes aux droits et à la dignité humaine.




* Dispositions qui pénalisent le séjour irrégulier dans le Royaume.
** Convention internationale de 1951 qui définit les modalités selon lesquelles un État doit accorder le statut de réfugié aux personnes qui en font la demande, ainsi que les droits et les devoirs de ces personnes.
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Signataires :

Associations

- Le Monde des Possibles ASBL
- Le CRACPE
- Point d’Appui 
- La FGTB-Liège
- Le MOC Liège-Huy-Waremme-Verviers
- La CSC Liège-Verviers-Ostbelgien
- Equipes populaires de Verviers
- La FGTB-Wallonne
- FPS- Réseau Solidaris
- Le Comité de soutien aux sans-papiers
- F41 ASBL
- Migrations libres
- Le CADTM
- Le Centre culturel arabe en pays de Liège
- L’Association Belgo-Palestinienne
- Calif
- Institut Maraite/ Aliss
- Live in color ASBL
- Théâtre La Courte Echelle
- Le CENTRE EDIT ASBL
- JOC-Liège







